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L’intituleé  de  mon propos,  « d’Amisol  aà  l’affaire  de  l’amiante »,  veut  exprimer  le  regard,  un
regard de victime sur l’action de la justice. Le Caper, notre association, est neé  des victimes
d’Amisol en feévrier 1995, date de notre premieàre AG. Nous tenons une permanence chaque
semaine, un jour entier. On accueille, eécoute, soutient les victimes, laà ,  on a sous les yeux la
casse humaine, les vies mutileées, les anneées voleées et bien suû r les souffrances quelques fois
terribles. 

La chair de notre engagement, de notre combat est là ! 

Aussi, tout ce qui peut faire avancer les choses nous inteéresse, nous aide et est bienvenu. C’est
dans cet esprit que nous entretenons des liens, de beaux liens avec les Giscop, et nous avons
une porositeé  naturelle avec celles et ceux qui refusent le travail assassin et qui s’engagent.
Voilaà  ce qui nous ameàne ici, dans ce lieu, ce cadre qui ne nous sont pas familiers.

Un mot d’ordre circule ces temps-ci :  « Pas de justice, pas de paix ». Il ne concerne pas les
victimes du travail a priori. Encore que, si on y regarde de preàs, il peut nous convenir. En tous
cas, il reésonne bien aà  nos oreilles. Ce n’est suû rement par hasard.

Tout le monde le sait ici, ce qu’on a appeleé  le proceàs de l’amiante qui aurait pu eû tre nommeé
celui des marchands de l’amiante, des profiteurs de l’amiante, n’a pas eu lieu. 

Malgreé  les plaintes nombreuses deéposeées un peu partout en France, des instructions longues,
des mises en examen, etc.

Malgreé  les preuves irreé futables de la dangerositeé  de l’amiante, connues, dateées.

Malgreé  les  preuves  aussi  des  connivences  pour  la  dissimuler,  et  des  manœuvres,  des
compliciteés  en tous genres et bien suû r  malgreé  le nombre eécrasant de victimes,  malades et
mortes.

Malgreé  aussi un eénorme travail des avocats.

Pour  reésumer,  parce  que  les  meéandres  de  la  justice,  les  noms  des  cours  et  des  deécisions
n’apportent plus grand-chose, aujourd’hui, pour les victimes, c’est quasiment un non-lieu sur
toute la ligne. 

Non-lieu : n’a pas eu lieu ou il n’y a pas lieu de poursuivre, on ne sait pas, les deux suû rement.
Ça doit bien vouloir dire quelque chose de la socieé teé , de la justice. 

Pour nous tout cela est le reésultat d’une penseée,  d’une logique,  d’une construction sociale,
d’une hieérarchie de valeur.  Cette socieé teé ,  la  socieé teé  et  ses institutions,  ne veulent pas voir,
refusent de voir, d’admettre qu’une catastrophe, qu’un scandale comme celui de l’amiante est
un crime, un crime industriel. On ne dit pas que le patron voulait preéciseément nous tuer, nous
empoisonner ;  mais  il  nous a mis sciemment en preésence d’un  agent toxique hautement
cancérigène, sans information ni protection, et ce qui devait arriver arriva. 

Tout cela a eé teé  possible parce que, entre autres, la mort ouvrieàre au travail,  sur le lieu du
travail ou par maladie due au travail est plutoû t rangeée dans le chapitre « accident ». 

Les  mots,  sont  enracineés  et  les  classements  bien  pratiques.  Accident, ce  classement  est
inteéressant  parce  qu’il  ne  deéclenche  pas,  a  priori,  la  recherche,  la  deésignation  d’un
responsable. « L’accident, ça arrive aà  tout le monde », « y a que celui qui ne fait rien, qui n’a
rien », etc. : la liste est longue des adages qui coupent court aà  la reé flexion. Les dictons dits
populaires qui, mine de rien, perpeé tuent l’ordre eé tabli, ne manquent pas.
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On peut se demander quelquefois qui les a inventeés. Chercher aà  qui ils profitent est une bonne
indication.

Je n'oserai pas citer ceux qui concernent les femmes, le traitement des femmes, c’est suû rement
le pompon !

Pour nous, le fait que les industriels, les employeurs, les patrons (comme on veut) deé linquants,
responsables de tels faits – empoisonnement de masse quand meûme !  3 000 morts par an
pendant des deécennies et des milliers et des milliers de malades – s’en sortent comme ça,
eéchappent aà  toute condamnation peénale, ça reéveà le des choses inquieé tantes.

Il ne peut s’agir que de choix politiques, le fonctionnement de la socieéteé ,  c’est ça, des choix
politiques.

Des  difficulteés  juridiques  peuvent  exister.  Le  code  de  proceédure  comme les  textes  de  lois
peuvent eû tre changeés, eû tre ameélioreés, s’ils ne sont pas ou plus adapteés. 

Cela aussi releàve de choix.

En tous cas, on a fait un chemin impreévisible et bien long. Une des techniques utiliseées dans le
cas d’Amisol, mais pas que, a eé teé  de deé localiser, transfeérer les plaintes au poû le santeé  publique.
Sous preétexte de speécialisation, d’efficaciteé , toutes les plaintes d’Amisol ont eé teé  « remonteées » aà
Paris. Dans l’ambiance du moment, c’est passeé , on avait envie d’y croire suû rement, c’est bien
naturel. Assez vite, on a pressenti, ressenti, que ça n’allait pas. Les victimes sont aà  Clermont,
l’usine est aà  Clermont, le tribunal aussi, notre histoire est aà  Clermont. Petit aà  petit, on a eé teé
deéposseédeés et les speécialistes du poû le Santeé  publique eux deépasseés.

Ce n’eé tait pas le meûme rapport. Les victimes n’eé taient plus visibles. 

Nos plaintes avaient perdu leur vie, leur aûme, leur capaciteé  d’eémotion, de lien avec le lieu, qui
pouvait faire exprimer le soutien, qui mateérialisait toute cette histoire. En rejoignant Paris et
la masse de dossiers, par camions entiers paraîût-il, les plaintes d’Amisol devenaient dans les
faits, des kilos en plus. Parce qu’aà  ce niveau, le manque d’effectifs, de volonteé , les embrouilles
et  les  jeux  de  pouvoir  se  sont  mis  en  place  et,  surtout,  le  formidable  enjeu  que  cela
repreésentait a eé teé  encore plus sous controû le. 

La plainte en 1996, la mise en examen du PDG en 1998 et l’attente, l’attente.

Malgreé  les interventions de nos avocats, leur teénaciteé , ils n’eé taient plus les seuls protagonistes
et peut-eûtre eé tait-ce d’ailleurs le but ! Toujours est-il que ça a dureé , dureé . Pour finir, la justice
s’est reéveilleée quand le PDG Chopin a entameé  une action s’estimant victime de la lenteur de la
justice, cette meûme justice qui nous ignorait. Apreàs quelques allers-retours dans diffeérentes
juridictions, l’affaire a eé teé  entendue.

La justice pénale a conclu au NON-LIEU. La chose jugée est celle-ci pour Amisol. 

Depuis le 13 deécembre 1974, jour ouà  il a annonceé  la fermeture de l’usine et les licenciements,
nous n’avons jamais revu M. Chopin. Il faut dire que jamais un patron n’a pointeé  son nez aà
quelque audience que ce soit, au TASS notamment. On a quand meûme l’impression d’avoir eé teé
un  caillou  dans  la  chaussure  du  PDG  puisqu’il  a  fait  cette  ultime  proceédure  pour  se
deébarrasser deé finitivement de nous. C’est toujours ça et ça nous fait sourire un peu. 

Mais nous n’avons pas de regret,  aucun. Pas non plus le sentiment d’avoir perdu. On avait
penseé ,  et pour cause, que la pire usine condamneée, y compris par la chambre patronale de
l’amiante, ne pouvait pas eéchapper aà  la justice. L’histoire a dit le contraire !

Les  plaintes  de  1996  eé taient  une  action  commune  des  Amisol  au  service  de  la  plainte
fondamentale  des  victimes  de  l’amiante.  Personne  n’a  donc  pris  pour  soi  les  deécisions
neégatives, ce qui est bien diffeérent pour les deémarches d’indemnisation qui sont par nature
individuelles celles-ci. Il reste qu’on aurait eé teé  bienheureuses, nous, que le pdg comparaisse.
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Si,  dans  l’affaire  d’Amisol,  les  proceédures  peénales  n’ont  pas  eu  d’aboutissement  jusqu’au
proceàs, elles ont par contre eu un poids deécisif dans la bataille de l’indemnisation. Elles l’ont
imposeée, installeée, soutenue. Il n’est pas suû r du tout que sans les plaintes, les mobilisations
autour de l’indemnisation auraient vu le jour comme ça. La faute inexcusable est sortie de sa
leéthargie,  pas  par  magie,  mais  quand  les  victimes  ont  adheéreé  aà  l’ideée  des  proceédures
organiseées avec les avocats. Cela a contribueé  aà  la construction des associations de victimes
autour  de  l’ideée  pollueur-payeur  dans  le  cadre  solidaire  de  la  seécuriteé  sociale.  Un  fonds
d’indemnisation a eégalement vu le jour. Tout cela reste fragile. 

Pas de justice, mais eéventuellement un cheàque. Et un cheàque, bien suû r, le plus bas possible,
apreàs des proceédures longues et compliqueées. Pas de justice peénale mais il y a des tribunaux
ouà  laà  on  nous  toleàre.  Aux  prudhommes,  pour  reécupeérer  les  payes  en  retard,  les  primes
oublieées, pour chercher les sous qu’on nous a voleés, le preé judice d’anxieé teé  qu’il faut subir. Au
TASS,  devenu poû le  social,  pour  faire  reconnaîûtre  la  faute  inexcusable,  faire  indemniser  les
preé judices subis, essayer d’obtenir la reéparation inteégrale.

Un aperçu des pratiques de reéparation, avec comme exemple le preé judice d’agreément. Il faut
prouver que la maladie vous empeûche de faire une activiteé  ou un loisir que vous pratiquez
habituellement. Tout le monde sait ça, dans les familles ouvrieàres, le temps libre est souvent
consacreé  au bricolage,  au jardinage,  aà  la  meécanique,  aà  l’entraide  familiale,  parce  que c’est
eéconomiquement indispensable et qu’il  est heureux, sain et creéatif  de faire des choses soi-
meûme et pour son entourage.  Mais pas de licence,  pas de cartes de club,  pas de preé judice
d’agreément. Si au tribunal vous dites « Je changeais les plaquettes de freins des voitures de la
famille,  je  faisais  les vidanges aussi,  je jardinais  tous les jours,  j’accompagnais  mes petits-
enfants au sport… Ça ne marche pas. »

Cet exemple dit qu’aà  chaque eé tape, sur chaque sujet, il y a des obstacles et des obstacles. Un
deécalage entre le reéel de nos vies et leur cadre mental et  reéglementaire.  Ça aussi,  ça nous
empoisonne la vie, c’est souvent humiliant et discriminatoire, et toujours meéprisant.

Sur le chapitre de l’indemnisation et de ses complications en tous genre, la seécu non plus ne
donne pas sa part. Les meédecins conseil et le CRRMP sont souvent des machines aà  deécourager.
Il y flotte trop souvent le doute, la suspicion. Des deécisions sont prises sans voir les personnes,
en  mettant  en  cause  les  diagnostics  des  meédecins  speécialistes.  Cela  deéclenche  chez  les
victimes un deésarroi dont on pourrait se passer. Si vous ajoutez les deé lais des tribunaux – la
chambre sociale, plus d’un an, la cour d’appel, plus de deux ans –, les renvois et les renvois, les
recours et les recours c’est lourd !

Et  quand  vous osez  dire  aà  ces  organismes,  que le  dossier  d’une  personne  qui  mentionne
« cancer » devrait eû tre mis sur le haut de la pile, vous n’eû tes pas entendable – c’est difficile !
quand meûme !

Je le redis encore : l’indemnisation n’est pas la justice. C’est net ! Mais elle ne doit pas non plus
devenir l’injustice, une injustice suppleémentaire, et c’est souvent le cas.

Une victime de l’amiante, Jean Della Torre, disait : « Il a fallu que je sois victime de l’amiante
pour  apprendre  que  ma  vie  valait  moins  que  ma  maison. »  C’eé tait  il  y  a  20  ans  environ.
Aujourd’hui, pour reprendre l’image et trouver une comparaison, une vie rongeée par l’amiante,
preàs du bout, vaut aà  peine plus qu’une voiture, et pas de grand luxe encore.

Les indemnisations comme les valeurs limite d’exposition, ça fluctue seulement par les
niveaux d’engagement, par l’état de l’opinion, les mobilisations, les rapports de force…
C’est ça qui fait bouger en plus ou en moins. C’est un constat, une constante.

Pour les victimes ouvrieàres, les indemnisations, ce n’est pas beaucoup.

Pour  le gouvernement entre autres c’est deé jaà  trop. 
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La preuve : apreàs une bataille opiniaû tre des avocats, une deécision de la cour de cassation de
janvier 2023 vient dire ce que la rente de la seécu indemnise. C’eé tait une deécision favorable aux
victimes contrecarrant les arguments patronaux - cela concerne les fautes inexcusables, une
faute d’une extreûme graviteé  de l’employeur. 

Le gouvernement a preévu d’arranger ça. Le PLFSS passe aà  l’assembleée nationale. Et le 49-3
pourra aider, si ça force un peu. Deécideément, ils ne nous laû chent jamais. C’est la confirmation
que ce sont bien des choix politiques et non des questions techniques. Faut-il dire que sur ce
point les organisations syndicales n’ont pas eé teé  bien lucides. Preuve peut-eû tre que ce chapitre
de la santeé  des travailleurs, de la reéparation (si ce mot a un sens), n’est pas au clair partout.
Aussi, toutes les occasions sont aà  utiliser pour affirmer que les victimes de l’amiante et autres
qui sont informeées de cela sont sideéreées. 

Beaucoup de  situations  nous  preéoccupent.  On  essaye  de  faire  face,  mais  l’essentiel,  notre
engagement, c’est la vie, la digniteé . Des personnes empoisonneées vont en mourir, d’autres sont
malades, rongeées aussi par l’angoisse et on meégotte miseérablement des indemnisations. C’est
assez ignoble ! Deé jaà , la justice peénale, celle qui, normalement, au nom du peuple français, dit
l’interdit et sanctionne celui qui le bafoue, est deé faillante. « Tu ne tueras point », c’est l’interdit
de base. Or, par deé faut de condamnation, cela devient presque l’affirmation du contraire : c’est
pas autoriseé , mais c’est pas condamneé , donc pas condamnable. 

Pas eé tonnant que chaque jour deux personnes partent au boulot le matin sans savoir qu’elles
ne rentreront pas le soir.

Pas eé tonnant qu’au moins 50 000 cancers provoqueés par le travail arrivent chaque anneée et
beaucoup de travailleurs n’en sortiront pas vivants. C’est pour tout cela aussi que les Amisol
ont deéposeé  plainte, pour la preévention, le respect de la santeé , de la vie, de la digniteé .

Pas de justice, pas de paix. Pas de paix d’abord pour les victimes qui restent niées. Pas
de  paix  pour  la  société  parce  qu’un  procès  doit  jouer  un  rôle,  réparateur  lui,  en
qualifiant les responsables, leurs actes et, en quelque sorte, mettre chacun à sa place,
les responsables, les victimes. Ça doit être un moment salutaire, civilisé, démocratique.

Il faut donc continuer le combat, comme on dit. Il en existe un urgent, c’est le fameux article 39
du PLFSS. Article de tous les dangers. Merci !
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